
 
 

 

 

w!tthw¢ 5ΩhwL9b¢!¢Lhb{ 

BUDGÉTAIRES 2022 

 

 

Conseil Municipal du 1er mars 2022 



SOMMAIRE 

 

 

I. [9 /!5w9 W¦wL5Lv¦9 5¦ 5;.!¢ 5ΩhwL9b¢!¢Lhb{ .¦5D;¢!Lw9{ 

1. Les objectifs et les dispositions légales 

2. [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ 

3. Délibération, compte-rendu et publicité 

II. [9 /!5w9 5Ω;[!.hw!¢Lhb 5¦ .¦5D9¢ нлнн 

1. La situation économique et sociale 

1.1. Au niveau mondial 

1.2. Au niveau de la zone euro 

1.3. En France 

2. Les principales mesures de la loi de finances 2022 

2.1. [Ŝǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ 

2.2. La péréquation 

2.3. La fiscalité 

 

III. SITUATION ET ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES DE LA COLLECTIVITÉ 

1. [Ŝǎ Ǌŀǘƛƻǎ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ Ŝǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 

2. Les recettes de fonctionnement 

3. Les dépenses de fonctionnement 

4. [Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

5. [Ŝǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

6. [ΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 

 

 

 

 

 
 



I.   LE CADRE JURIDIQUE DU DÉBAT 5ΩhwL9b¢!¢Lhb{ .¦5D;¢!Lw9{ 

[Ŝ ŘŞōŀǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴs budgétaires (DOB) représente une étape essentielle de la procédure 

budgétaire des collectivités. Lƭ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Şƭǳǎ et favorise la démocratie 

participative des assemblées délibérantes en facilitant les discussions sur les priorités et les 

ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ǾƻǘŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƳƛǘƛŦ. 

1. Les objectifs et les dispositions légales 

Les objectifs du DOB sont les suivants : 

¶ Discuter des orientations budgétaires de la collectivité 

¶ Informer sur la situation financière de la collectivité 

 

Le DOB est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des régions, départements, communes de 

plus de 3 500 habitants, des EPCI et syndicats mixtes comprenant au moins une commune de 3 500 

habitants et plus (Articles L.2312-1, L.3312-1, L.4312-1, L.5211-36 et L.5622-3 du Code Général des 

Collectivités Territoriales). 

Le DOB doit intervenir dans ƭŜǎ н Ƴƻƛǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ƭΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƳƛǘƛŦ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŜΦ 

9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 5h., ǘƻǳǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƳƛǘƛŦ Ŝǎǘ ƛƭƭŞƎŀƭŜ 

(CAA Marseille, 19 10 1999 « Commune de Port la Nouvelle »). 

Selon la jurisprudence, la tenue du DOB constitue une formalité substantielle. En conséquence, toute 

ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇǊŞŎŞŘŞŜ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ŘŞōŀǘ Ŝǎǘ ŜƴǘŀŎƘŞŜ ŘΩƛƭƭŞƎŀƭƛǘŞ (TA 

Versailles 28/12/1993 commune de Fontenay le Fleury, TA Montpellier 11/10/1995 M.Bard c/ 

commune de Bédarieux, TA Lyon 07/01/1997 Devolfe, TA Paris 04/07/1997 M.Kaltenbach, TA 

aƻƴǘǇŜƭƭƛŜǊ лрκммκмффт tǊŞŦŜǘ ŘŜ ƭΩIŞǊŀǳƭǘ Ŏκ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƭƭŝƎŜ ŘŜ CƭƻǊŜƴǎŀŎύΦ 

[Ŝ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƳƛǘƛŦ Ŝǎǘ ǾƻǘŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ǎŞŀƴŎŜ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜ Ŝǘ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜ, le DOB ne peut intervenir 

ni le même jour, ni à la même séance que le vote du budget (T A de Versailles 16 mars 2001 

M.Lafond c/commune de Lisses). 

 

2. [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ 

!Ǿŀƴǘ ƭΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘΣ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ о рлл habitants, des EPCI qui 

comprennent au moins une commune de plus de 3 500 habitants, des départements, des régions et 

des métropoles présente à son assemblée délibérante un rapport sur : 

ω ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ :  évolutions prévisionnelles de dépenses et recettes (fonctionnement 

et investissement), en précisant les hypothèses ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ en matière de 

concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions et les évolutions relatives aux 

relations financières entre une commune Ŝǘ ƭΩ9t/L Řƻƴǘ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƳŜƳōǊŜ ; 

ω les engagements pluriannuels envisagés : programmation des investissements avec une prévision 

des recettes et des dépenses ; 

ω la structure et la gestion de la dette contractée, les perspectives pour le projet de budget, en 

ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ ŘŜ ŘŜǘǘŜ ǾƛǎŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ. 



De plus, pour les communes de plus de 10 000 habitants et les EPCI de plus de 10 000 habitants 

comprenant au moins une commune de 3 500 habitants, les départements, les régions et les 

métropoles, le rapport de présentation du DOB comporte également une présentation de la 

structure et de ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ effectifsΦ Lƭ ǇǊŞŎƛǎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 

ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΣ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘŀges en 

nature et du temps de travail 

Le rapport doit être communiqué aux membres des assemblées délibérantes en vue du débat 

ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎΣ ŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ р ƧƻǳǊǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄ et 

12 jours pour les conseillers départementaux et régionaux. 

[ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŞƭƛōŞǊŀƴǘŜ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ 

ǾƛŎŜ ǊŜǾşǘŀƴǘ ǳƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭ Ŝǘ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ 

primitif dans la mesure où elle Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ƛǊǊŞƎǳƭƛŝǊŜΦ 

Nouvelle obligation depuis la Loi de programmation des finances publiques 2018 2022 : faire 

ŦƛƎǳǊŜǊ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǊŞŜƭƭŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ 

financement de la collectivité (pour le Budget Principal et les Budgets Annexes). 

 

3. Délibération, compte-rendu et publicité 

Une délibération est obligatoire. Elle permet de prendre acte de la tenue du DOB et de prémunir les 

collectivités contre un éventuel contentieux engagé par un tiers devant une juridiction 

administrative. 

Le DOB est relaté dans un compte-rendu de séance (TA Montpellier, 11/10/1995 « BARD/Commune 

de Bédarieux »). 

Le DOB des EPCI doit être transmis obligatoirement aux communes membres, et celui des communes 

au tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9t/L Řƻƴǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǎǘ ƳŜƳōǊŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ мр ƧƻǳǊǎ όŘŞŎǊŜǘ ƴϲнлмс-841 du 

24/06/2016). 

Dans un délai de 15 jours suivant la tenue du DOB, il doit être mis à la disposition du public à la 

mairie, au département, à la région ou au siège ŘŜ ƭΩ9t/LΦ [Ŝ ǇǳōƭƛŎ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀǾƛǎŞ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳƛǎŜ Ł 

disposition par tout moyen : site internet, publicaǘƛƻƴΣΧ (décret n°2016-841 du 24/06/2016). 

Afin de permettre aux citoyens de disposer ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŧƛƴŀncières claires et lisibles, le rapport 

adressé aux organes délibérants à ƭΩƻŎŎŀǎƛƻn du débat sur les orientations ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

doit être mis en ligne sur le site internet de la ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜΣ danǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ 

après son adoption. 

 

 

 

 



II. LE CADR9 5Ω;[!.hw!¢Lhb 5¦ .¦5D9¢ 2022  

1. LA SITUATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 

 

1.1 Au niveau mondial 

!ǇǊŝǎ ƭŜ ǊŜǇƭƛ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞ Řǳ tǊƻŘǳƛǘ LƴǘŞǊƛŜǳǊ .Ǌǳǘ όtL.ύ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ǇǊƻǾƻǉǳŞ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ 

vague épidémique de COVID-19 au 1er trimestre 2020, ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ 

déveloǇǇŞŜǎ ŀ ǊŜǘǊƻǳǾŞ ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǇƻǎƛǘƛǾŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнмΦ [ΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜǎ ǾŀŎŎƛƴǎ Ŝƴ 

ŘŞōǳǘ ŘΩŀƴƴŞŜ нлнм Ŝǘ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŀŎǉǳƛǎŜ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎƻƴŦƛƴŜƳŜƴǘǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ 

ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƴŞŦŀǎǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ [Ŝǎ Ǉƭŀns de soutien budgétaire massifs ont 

également largement contribué à atténuer les pertes de croissance. Néanmoins, la reprise a été 

différenciée selon les régions du monde. Les États-Unis, qui ont débuté très rapidement leur 

campagne de vaccination en 2021 et qui avaient par ailleurs pris des mesures moins restrictives que 

ƭΩ9ǳǊƻǇŜ όŀǳ ǇǊƛȄ ŘΩǳƴŜ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞŜύΣ ƻƴǘ ǊŜŘŞƳŀǊǊŞ Ǉƭǳǎ ǾƛǘŜ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜǎǘŜ Řǳ ƳƻƴŘŜΦ 

[Ω9ǳǊƻǇŜ ŀǾŜŎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ǉƭǳǎ ƘŞǘŞǊƻƎŝƴŜǎ όŜƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

capacités respectives des pays) et avec des règles sanitaires plus strictes a peiné davantage à repartir. 

Enfin, la Chine a largement dépassé son niveau pré-pandémie même si son taux de croissance serait 

un peu plus faible que par le passé. 

Par la suite, aux successives vagues de contamination qui ont touché les différents continents, se 

ǎƻƴǘ ŀƧƻǳǘŞǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻōǎǘŀŎƭŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǾŜƴǳǎ ǊŀƭŜƴǘƛǊ ƭŀ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ 

ǊŜƳƻƴǘŞŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƻǾƻǉǳŀƴǘ ǳƴŜ ŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ŀu second semestre. 

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜǎ ǇŞƴǳǊƛŜǎ ŘŜ ōƛŜƴǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǎŜƳƛ-conducteurs, limitant certaines 

productions industrielles. Enfin, une désorganisation des chaines logistiques en conséquence des 

confinements, avec aussi des pénuries de mŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ όǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ 

ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴΣ ŜǘŎΦύΦ tƭǳǎ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘΣ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǇŀƎŀǘƛƻƴ Řǳ ǾŀǊƛŀƴǘ hƳƛŎǊƻƴ Ŧŀƛǘ ǇŜǎŜǊ ƭŜ 

ŘƻǳǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΦ 

5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ de PIB préalable à la pandémie devrait être rejoint dans la 

ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩƛŎƛ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǎŜƳŜǎǘǊŜ нлннΦ Après -2,8 % en 2020, la croissance 

mondiale a rebondi à 5,9 % en 2021 puis, ralentirait à 4,1 % en 2022. 

 

1.2 Au niveau de la zone Euro 

Les confinements ayant été plus longs et plus stricts en zone euro et selon les pays, la croissance a 

redémarré plus tardivement (au 2ème trimestreύ ǉǳΩŀǳȄ ;ǘŀǘǎ-Unis. Les indicateurs disponibles 

ǎǳƎƎŝǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǎΩŜǎǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛŜΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŁ ŘŜǎ rythmes différenciés selon les pays. Elle a 

conservé un rythme soutenu au 3ème trimestre à 2,2 % T/T contre 2,1 % au 2ème trimestre. 

Cet été, le tourisme a bénéficié des allègements des contraintes de déplacement en ligne avec la 

hausse de la couverture vaccinale. Les activités de services ont ainsi rattrapé une partie des pertes 

subies ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǎŜƳŜǎǘǊŜΦ [ΩƛƴŘǳstrie européenne a engrangé des commandes importantes, 

seulement contraintes par les pénuries de certains composants et les difficultés 

ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎionnement. Les ƎƻǳƭŜǘǎ ŘΩŞǘǊŀƴƎƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǳƴe hausse importante des prix de ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ƻƴǘ 

constitué les princiǇŀǳȄ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴΦ /ŜƭƭŜ-Ŏƛ ǎΩŜǎǘ ǊŞǾŞƭŞŜ Ǉƭǳǎ Ŧorte 

ǉǳΩŀǘǘŜƴŘǳ όр ҈ ŜǎǘƛƳŞǎ Ŝƴ zone euro en décembre contre 0,9 % en janvier). 



Du côté des politiques monétaires, les banques centrales des pays du G7 ont maintenu des 

conditions monétaires et financières accommodantes tout au long des trois premiers trimestres 

2021. bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳn contexte de reprise de la 

croissance, la Fed a diminué la quantité ŘΩŀŎƘŀǘǎ ƴŜǘǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŀ ŀǾŀƴŎŞ ƭa fin de son tapering pour 

mars 2022. La BoE a relevé son taux de 15bp en décembre dernier et la BoC a poursuivi son tapering. 

Dans ce contexte, la BCE a maintenu un quasi-statu quo estimant que les facteurs expliquant 

ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ŘŜǾraient se dissiper au cours des prochains mois. Elle a toutefois réduit 

ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ƴŜǘǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ŀǳ оème trimestre dans le cadre du PEPP. Fin octobre, 

les conditions financières se sont légèrement resserrées en zone euro mais demeuraient 

historiquement très favorables. 

En 2021, la croissance de la zone euro devrait atteindre 5,3 % (après -6,5 % en 2020) puis, elle 

ralentirait progressivement en 2022 à environ 4,3 %. 

 

1.3 En France 

¶ La croissance 

[ΩŀƴƴŞŜ нлнм ŀ ŞǘŞ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭŜ retour de la croissance. Après une année perturbée par la 

pandémie de COVID-19, la levée progressive des restrictions sanitaires à partir du 2ème trimestre 2021 

et la progression de la campagne vaccinale ont permis une reprise de ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜ PIB a 

progressé de 3 % T/T au 3ème trimestre 2021 (contre 1,3 % T/T au 2ème trimestre) et est revenu 

ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ Ł ǎƻƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǾŀƴǘ ŎǊƛǎŜ ό-0,1 % par rapport au 4ème trimestre 2019). 

/ŜǘǘŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ǎΩŜȄǇƭƛque par un rebond de toutes les composantes de la demande intérieure. 

Portée par la reprise des services impactés par la crise sanitaire (notamment le secteur de 

ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎtauration), la consommation des ménages a progressé de 5 % T/T au 3ème 

trimestre 2021, constituant ainsi le principal moteur de la croissance (contribution à hauteur de 2,6 

%). [ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǊŜǎǘŞ ǎǘŀōƭe au 3ème trimestre (+0,1 % T/T contre 2,4 au 2ème trimestre) en 

raison des dƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ōǊƛŘŀƴǘ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊeprises ainsi que celui 

dans le secteur de la construction. Sur le plan extérieur, les exportations se sont accélérées (+2,5 % 

T/T au 3ème trimestre 2021 contre 1,2 % au 2ème trimestre) alors que les importations sont restées 

ǎǘŀōƭŜǎ όҌлΣс ҈ύ ŘΩƻǴ ǳƴŜ contribution positive des échanges extérieurs (0,3 %). 

Néanmoins, face à la menace de la 5ème vague épidémique, la croissance pourrait être mise en péril. 

[ΩƛƴŘƛŎŜ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩLb{99 ǎΩŜǎǘ ǊŜǇƭƛé de 3 points en décembre 2021, reflétant la baisse 

du moral ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜΦ tƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ 

semble ōƛŜƴ ǊŞǎƛǎǘŜǊΦ aŀƭƎǊŞ ƭΩŞmergence du variant Omicron, la croissance est estimée à 0,6 % T/T 

au 4ème trimestre 2021 et devrait ralentir au 1er trimestre 2022 à 0,4 % avant de repartir au 2ème 

trimestre 2022. 

¶ Le marché du travail 

{ǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭΩƻƴŘŜ de choc provoquée par la crise de la COVID-19 a été amortie. 

[ΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞ a augmenté de +180K au 3ème trimestre 2021 (après + 158K et + 210K au 1er et 2ème 

trimestre), dépassant ainsi de 1 % son niveau pré-pandémique. 



Néanmoins, on constate des disparités entre secteurs, ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘustrie qui reste 

en deçà de son ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǾŀƴǘ ŎǊƛǎŜΦ 

[Ŝǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŎƻƳōƛƴŞŜǎ Ł ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ active ont entrainé un recul du 

chômage. De 8,9 % au 3ème trimestre 2020 à 7,6 % au 4ème trimestre 2021, le taux de chômage ressort 

plus bas ǉǳΩŀǾŀƴǘ ƭŀ ŎǊƛǎŜΦ Néanmoins, la normalisaǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎΩŜǎǘ accompagnée du 

retour des difficultés en termes de recrutement (premier frein à ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ta9 Ŝǘ ¢t9ύ ǉǳƛ 

ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘΩŀǇǇŀǊƛŜƳŜƴǘ entre offre et demande de travail. 5ΩŀǇǊŝǎ 

ǳƴ ǎƻƴŘŀƎŜ ŘŜ ƭΩLb{99Σ 56,9 % des entreprises dans lΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŜǎǘƛƳŀƛŜƴǘ éprouver des 

difficultés en termes de recrutement en décembre 2021. Ce phénomène a été amplifié par la 

particularité de la crise de la COVID-19 qui a entraîné : 

Á une interruption soudaine des activités économiques ; 

Á une rétention de la main ŘΩǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ǇŀǊǘƛŜƭ ; 

Á ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ ǊŜƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ. 

¶ [ΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ 

Après un épisode de forte baisse, de 1,5 % en janvier 2020 à 0 % en décembre, en raison de la forte 

ōŀƛǎǎŜ Řǳ ǇǊƛȄ Řǳ ǇŞǘǊƻƭŜ Ŝƴ нлнлΣ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Lt/I ŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ǊŜƎŀƎƴŞ Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴ ǇƻǳǊ 

ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ оΣп ҈ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнмΦ !ǳ ǘƻǘŀƭΣ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнмΣ ƭŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŘŜ 

нΣм ҈Φ /ŜǘǘŜ ŦƻǊǘŜ ƘŀǳǎǎŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŞƴŜǊƎƛŜ όҌ 

муΣс ҈ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнмύΣ ǉǳƛ ŀǇǊŝǎ ǎΩşǘǊŜ ŜŦŦƻƴŘǊŞŜ Ŝƴ нлнл ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ 

ŎƻƴŦƛƴŜƳŜƴǘΣ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ǊŜŘǊŜǎǎŞŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭΦ 

Plus particulièrement, le prix du Brent est passé de 19$ en avril 2020 à 81$ en décembre 2021, soit le 

niveau le plus haut enregistré depuis trois ans. Dans la période récente, la hausse des prix du gaz et 

des carburants pour les véhicules a également joué un rôlŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

l'inflation. On a par ailleurs observé un rattrapage du prix des services affectés par la pandémie (+2,4 

҈ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнмύΦ 9ƴŦƛƴ ƭŜǎ ƎƻǳƭŜǘǎ 

ŘΩŞǘǊŀƴƎƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ les biens manufacturés pèsent également sur les prix (+ 1,2 % en décembre 2021 

après +0,8 % le mois précédent). 

.ƛŜƴ ǉǳϥƛƭ ŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŜȄŀŎǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴΣ ǎƻƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǘǊŀƴǎƛǘƻƛǊŜ ƴΩŜǎǘ 

pouǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǊŜƳƛǎ Ŝƴ ŎŀǳǎŜΦ Toutefois, les incertitudes concernant les pénuries de biens 

ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊŞǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊǳǇǘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎŀǳǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 

ƳŜǎǳǊŜǎ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜǎ ŦŀŎŜ Ł ƭŀ ƳŜƴŀŎŜ Řǳ ǾŀǊƛŀƴǘ hƳƛŎǊƻƴ ǊŜƴŘŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ǘǊŝǎ 

incertaines. On peut prévoir à ce stade une baisse progressive de ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Lt/I ŘŜ нΣу ҈ ŀǳ мer 

trimestre нлнн Ł м ҈ ŘΩƛŎƛ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлннΦ 

9ƴŦƛƴΣ ƘƻǊǎ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ǾƻƭŀǘƛƭŜǎ όŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴύΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ Ł ŎŜ ǎǘŀŘŜ ŘŜ 

tensions majeures. En effet, ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ-jacente a atteint en moyenne 1 % en 2021 et devrait 

légèrement augmenter à 1,3 % en 2022. 

¶ Les entreprises 

Les mesures de soutien mises en place par le gouvernement pour faire face à la pandémie 

notamment le Fond de SolidaritŞΣ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ ǇŀǊǘƛŜƭ ƻǳ ƭŜǎ tǊşǘǎ DŀǊŀƴǘƛǎ ǇŀǊ ƭΩ 

État ont permis de protéger efficacement les entreprises françaises.  



5Ŝ ǇƭǳǎΣ нлнм ŀ ƳŀǊǉǳŞ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŞǘŀǇŜ Řŀƴǎ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ όǘŀǳȄ ƴƻǊƳŀƭ ŘŜ 

28 %  à 26,5 % en 2020). Enfin, le rebond de la demande en 2021 a également été un facteur positif 

pour la performance des entreprises. Ainsi, ƭŜǎ ŦŀƛƭƭƛǘŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƻƴǘ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘΩǳƴŜ 

ampleur jamais observée précédemment. 

5ΩŀǳǘǊŜ part, côté profits, le premier semestre 2021 marque des taux de marge historiquement hauts 

35,9 % au 1er trimestre et 35,4 % au 2ème trimestre. Plus en détail, on constate dans les entreprises 

une ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ. Leur investissement est en effet 

reparti à la hausse depuis un an (+ 1,9 %  T/T au 2ème trimestre 2021) et a rattrapé son niveau pré-

pandémique depuis le 1er trimestre, sigƴŜ ŘΩǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ŘŜǎ entreprises dans les 

perspectivesΦ  hƴ ǇŜǳǘ ŀƛƴǎƛ ǎΩŀǘǘŜƴŘǊŜ Ł ǳƴŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛon de 14,1 % en glissement annuel en 2021 

(par rapport à 2020), puis de 6,9 % en 2022. 

En нлнм ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ aux entreprises pour trésorerie semble se stabiliser. Les crédits aux 

entreprises pour investissement eux conǘƛƴǳŜƴǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ Ł ǳƴ ǊȅǘƘƳŜ relativement homogène. 

¶ Les dépenses publiques 

Après deux années marquées par le financement de la réponse à la crise sanitaire, les finances 

ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǊŜǘƻǳǊƴŜǊ ǎǳǊ ǳƴŜ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нлннΦ 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜ 

projet de loi de finances (PLF) 2022, le déficit public devrait atteindre 8,4 % du PIB en 2021 (après 

9,1 % en 2020) et baisser à 4,8 % en 2022. 

Le budget 2022 restera néanmoins relativement expansionniste en maintenant un niveau de 

dépenses publiques à 55,6 % du PIB (contre 53,8 % en 2019). Ainsi, le gouvernement compterait 

davantage sur la conjoncture économique favorable plutôt que sur des mesures structurelles de 

ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƻǳ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŘŞǎŞǉǳƛƭƛōǊŜǎ ŘŜǎ 

finances publiques. Dans ce contexte, la viabilité des finances publiques françaises dépend 

principalement de la consommation des ménages (principal moteur de la croissance économique). A 

ce stade, deux risques pourraient remettre en cause le dynamisme de la consommation privée : 

ω ǳƴŜ ƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞŜ ǉǳΩŀǘǘŜƴŘǳ ; 

ω ǳƴ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ƴƻƛƴǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ǉǳΩŀǘǘŜƴŘǳ ǉǳƛ ŎƻƴŘǳƛǊŀƛǘ Ł ǳƴ ǊŀƭŜƴǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ. 

 



 

 

 

 

 2018 2019 2020 2021p 2022p 

Déficit public 

 (% du PIB) 
2,3 % 3,1 % 9,1 % 8,4 % 4,8 % 

Dette publique 

 (% du PIB) 
97,8 % 97,5 % 115,0 % 115,6 % 114,0 % 

Taux de dépense 

publique 
54,0 % 53,8 % 60,8 % 59,9 % 55,6 % 

Croissance du 

PIB (vol.) 
1,8 % 1,8 % -8,0 % 6,7 % 4,0 % 

Sources ; PLF 2022, Natixis 

 

¶ Le Plan France 2030 

« Un plan qui suit 10 objectifs pour mieux comprendre, mieux vivre, mieux produire en France à 

ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΦ η 

Pierre manquante au PLF 2022 du 22 septembre, le plan d'investissement France 2030 a été dévoilé 

le 12 octobre. !ǳ ǘƻǘŀƭΣ ол ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ϵ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ŘŞōƻǳǊǎŞǎ ǎǳǊ р ŀƴǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ōƻƻǎǘŜǊ Ŝǘ ǊŞƴƻǾŜǊ 

l'industrie française. La moitié de ces dépenses seront tournées vers la transition écologique. 

Le plan est réparti en 10 objectifs et vise des débouchés concrets comme le petit réacteur nucléaire, 

les bio-médicaments ou l'avion bas-ŎŀǊōƻƴŜ όŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎύΦ /Ŝ ǎƻƴǘ ŜƴǘǊŜ о Ŝǘ п ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ϵ ǉǳƛ 

devraient être investis en 2022, et donc intégrés au PLF 2022. 

 

 



2. LES PRINCIPALES MESURES DE A LOI DE FINANCES 2022 

 

La loi de Finances (LFI) 2022 est la dernière de ƭΩŀŎǘǳŜƭƭŜ ƭƻƛ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 

2018-нлннΣ Ŝǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŜƭ ǉǳƛƴǉǳŜƴƴŀǘ ǉǳƛ ǎŜ ǘŜǊƳƛƴŜǊŀ Ŝƴ ŀǾǊƛƭ нлннΦ Il ǎΩŀƎƛǘ 

ŘΩun document de fin de cycle contenant des ajustements sur les réformes fiscales et marquant 

également la continuité du plan de relance lié à la crise sanitaire. On est donc loin des lois de finances 

ƭƻǳǊŘŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ όǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ 

principales, réfoǊƳŜ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ǎǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘύ Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ƳƻŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

(les contrats de Cahors ont été mis en suspens depuis 2020). Cependant certains de ces articles pour 

2022 devraient avoir une suite dans les années à venir, notamment autour de la logique de 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜƭŀƴŎŜ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴΦ 

2.1 [Ŝǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛtés locales 

[Ŝǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩEtat aux Collectivités sont en augmentation dans la LFI 2022.  Ils 

atteignent ainsi млрΣр ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ à périmètre courant, en hausse de + 1,2 % (soit +1,3 milliards 

ŘΩŜǳǊƻǎύ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ [CL нлнмΦ /ŜǘǘŜ augmentation est principalement liée à la fiscalité 

ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜΦ Lƭǎ ƛƴŎƭǳŜƴǘ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ƳŀƧƻǊŞǎ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 

autres ministères, des contreparties des dégrèvements législatifs, du produit des amendes de police 

de la circulation et des radars ainsi que la fiscalité transférée et le financement de la formation 

professionnelle. 

όǾŀƭŜǳǊǎ ŜȄǇǊƛƳŞŜǎ Ŝƴ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ϵύ ς Sources : jaunes budgétaires 2022 
Transferts financiers aux collectivités locales          2022 : 105,5                                                                                                                                                                                  

2021 : 104,2 
 

Fiscalité transférée             40,1    Financement de la                     0,7 
      (37,3)    formation professionnelles       (0,9) 
                                                                                                
                                                                                                                                                 
 
 

Transferts financiers hors fiscalité             2022 : 64,7 
transférée et apprentissage             2021 : 66,0 
 

    Subventions   4,7  Dégèvements  6,7  Amendes   0,6 
autres ministères          (4,4)      législatifs              (9,0)   de police (0,6) 
 
 
 
 

/ƻƴŎƻǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ            2022 : 52,7 
aux collectivités locales             2021 : 52,1 
 

    Prélèvements  43,2                Mission RCT   4,6  TVA des  4,7 
sur recettes dont :        (43,4)                      dont :                  (4,2)  Régions              (4,3) 
 

DGF   26,798  DGD   1,550 
FCTVA     6,500  DETR   1,046  TVA fond 
DCRTP     2,880  DSIL   0,907  de   0,2 
Comp. Réduc. 50%     DSI Départements 0,212  sauvegarde (0,2) 
des VLLI    3,642  Comp. Régions frais   des Dép. 
Dotation Régionale   de gestion TH  0,293 
Equipement scolaire        0,661 
Comp. Exo. Fiscales   0,581 



!ǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƭŜǎ ǎŜǳƭǎ concours financiers ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

aux collectivités locales représentent рнΣт ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ όрнΣм ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ нлнмύΦ 

Ils totalisent tous les prélèvements sur recettes (PSR) ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŀǳ Ǉrofit des collectivités locales ainsi 

que les crédits du budget général relevant de la mission relations avec les collectivités territoriales 

(RCT), la TVA des régions et celle du fonds de sauvegarde des départements. 

Ces concours progressent par rapport à 2021, hors mesures exceptionnelles de soutien pendant la 

crise sanitaire, sous ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ mesures : 

ω ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ dotation de compensation de la baisse du dispositif de compensation péréquée 

(DCP) pour les départements όрн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ) ; 

ω ƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜǎ collectivités sinistrées par la tempête Alex dans les 

Alpes Maritimes Υ мрл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ au total dont 31 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ  seront consommés en 2022,  

et majoration ŘŜ муΣр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ de la dotation de solidarité pour les collectivités frappées par 

des catastrophes naturelles pour accompagner les collectivités des Alpes Maritimes dans la 

reconstruction ; 

ω doublement de la dotation biodiversité, bénéficiant aux collectivités hébergeant des zones 

naturelles protégées sur leur territoire όмл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ). 

Les Prélèvements opérés SǳǊ ƭŜǎ wŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ (PSR) en faveur des collectivités représentent 

quant à eux une part prépondérante des concours finŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ όун ҈ύ Ŝǘ ƳşƳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

des transferts aux collectivités locales (41 %). 

Les PSR ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł 43,22 milliards ŘΩŜǳǊƻǎ en 2022, ŎΩŜǎǘ Ł ŘƛǊŜ hors dispositifs exceptionnels 

adoptés durant la crise sanitaire, en hausse par rapport à la LFI 2021 Cette évolution est 

principalement due à : 

ω la hausse όорн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ) de compensation de la réduction de 50% des valeurs locatives de 

Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) et de Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) des 

locaux industriels, afin de neutraliser les effets de la réforme des impôts de production ; 

ω ƭΩŀǳƎƳentation όпм Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ) de compensation ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ relatives à la fiscalité locale 

due essentiellement à la progression de la compensatiƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ /C9 ǇƻǳǊ les 

entreprises dont lŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǎǘ inférieur à 5 000 ϵ ; 

ω la baisse όрл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ) de deux dotations au titre de la minoration des variables 

ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ; 

ω la diminution όпс Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎύ Řǳ CƻƴŘǎ ŘŜ /ƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ¢Φ±Φ!Φ όC/¢±!ύΦ 

Il reste Ł ƴƻǘŜǊ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ recentralisation du RSA en Seine Saint Denis qui entraîne la 

baisse du CƻƴŘǎ ŘŜ aƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ όFMDI) puisque la part concernant 

le département 93 de ce fonds est ǊŞŎǳǇŞǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ. 

¶ La Dotation Globale de Fonctionnement 

La DGF 2022 est stable avec un montant de 26,798 milliards ŘΩŜǳǊƻs dont 18,3 milliards ŘΩŜǳǊƻǎ ǇƻǳǊ 

le bloc communal et 8,5 milliards ŘΩŜǳǊƻǎ pour les départements. 



[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ du montant de la DGF à périmètre courant par rapport à 2021 tient à deux mesures de 

périmètre : 

ω ƭΩajustement du montant de la dotation de compensation du département de la Réunion afin de 

tirer les conséquences de la recentralisation du financement du RSA ; 

ω ƭΩabsence de nouveƭ ŀōƻƴŘŜƳŜƴǘ Řǳ CƻƴŘǎ ŘΩ!ƛŘŜ ŀǳ wŜƭƻƎŜƳŜƴǘ ŘΩ¦rgence (FARU). 

Il est à noter que la 5DC Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŞŎǊşǘŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ Ŧinancer la péréquation, les variations liées à 

la populationΧ /Ŝǘ écrêtement porte actuellement sur la dotation forfaitaire des communes dont le 

potentiel fiscal par habitant logarithmé est supérieur ou égal à 0 75 fois le potentiel fiscal moyen par 

habitant logarithmé constaǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ Cette LFI 2022 remplace le nombre « 

0,75 » par « 0,85 ». 

¶ [Ŝǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ 

La ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴŜ ƳƛƴƻǊŀǘƛƻƴ ǘǊŝǎ ƭƛƳƛǘŞŜ ŘŜǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ŘŜ рл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ 

ŘΩŜǳǊƻǎ ǇƻǳǊ 2022 uniquement fléchée sur les régions. Elle concerne à part égale la Dotation de 

Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle (DCRTP) et la Dotation pour Transferts de 

/ƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩ9xonérations de fiscalité directe locale (DTCE). 

[Ŝǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ ŘΩŀƧǳǎǘement du bloc communal et des départements sont épargnées. Comme en 

нлнл Ŝǘ нлнм ƭŀ ƳƛƴƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ǎŜ ŦŜǊŀ au prorata des recettes réelles de 

fonctionnement de leurs bénéficiaires pour 2022. 

¶ [Ŝǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴt local 

[Ŝǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƭƭƻǳŞŜǎ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ 9t/L ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł 2,м ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Řŀƴǎ 

la LFI 2022, montant en hausse (lié à la DSIL) comparativement à 2021 : 

ω 5otation dΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ¢erritoires Ruraux (DETR) : м лпс Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊos ; 

ω 5ƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜ {ƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩLnvestissement Local (DSIL) : флт Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ (+337 millions ŘΩŜǳǊƻǎ  

par rapport à 2021) ; 

ω Dotation Politique de la Ville (DPV) : мрл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ. 

[ŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ό5{L5ύ est quant à elle renouvelée au 

ƳşƳŜ ƴƛǾŜŀǳ ǉǳŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇŀǎǎŞŜΣ ǎƻƛǘ нмн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ 

La loi de finanŎŜǎ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩŁ ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ мer janvier 2023 les subventions de la DETR, de la DPV, de 

la DSIL et de la DSID doivent être notifiées pour au moins 80 % du montant des crédits répartis pour 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝƴ cours, durant le 1er ǎŜƳŜǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƛǾƛƭŜ.  

Avant le 31 juillet (30 septembre auparavant) de l'exercice en cours, la liste des opérations ayant 

bénéficié d'une subvention ainsi que le montant des projets et celui de la subvention attribuée par  

ƭΩ;ǘŀǘ ǎont publiés sur ƭŜ ǎƛǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜǘ ƻŦŦƛŎƛŜƭ ŘŜ ƭΩ;tat (préfecture départementale ou régionale). 

2.2 La péréquation 

¶ Une hausse de la péréquation verticale 

/ŜǘǘŜ ƘŀǳǎǎŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ нол Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ нлннΦ 9ƭƭŜ Şǘŀƛǘ ŘŜ ннл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ sur 2021. 



Pour la 4ème année consécutive, la progression de la péréquation sera financée intégralement au sein 

de la DGF. La conséqǳŜƴŎŜ Ŝǎǘ ŘΩŀƭƭŞƎŜǊ ƭŀ ǇƻƴŎǘƛƻƴ faite sur les vŀǊƛŀōƭŜǎ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ Ƴŀƛǎ ŎŜƭŀ 

augmente dΩŀǳǘŀƴǘ ƭΩŞŎǊşǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ forfaitaires des communes et départements et de la 

Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 9t/L. 

9ƴ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ MONTANTS 2022 HAUSSE 2022/2021 

EPCI   

Dotation 

 ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ 
1 623 + 30 

COMMUNES   

Dotation Nationale de 

Péréquation (DNP) 
794 - 

Dotation de Solidarité Urbaine 

(DSU) 
2 566 + 95 

Dotation de Solidarité Rurale 

(DSR) 
1 877 + 95 

DEPARTEMENTS   

Dotations de péréquation  

(DPU et DFM) 
1 533 + 10 

Fonds départementaux de 

péréquation de la TP (FDPTP) 
284 - 

TOTAL 8 677 + 230 

 

¶ La réforme des indicateurs financiers dans le calcul de la péréquation 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ мфп ŘŜ ƭŀ [CL нлнн ǇƻǳǊǎǳƛǘ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ƛƴƛǘƛŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 252 de la loi de finances pour 

2021. Pour neutraliser les effets des réformes fiscales (la suppreǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇŀǊǘ 

départementale de foncier bâti aux communes, la fraction de TVA aux EPCI et aux départements et la 

compensation des pertes de recettes liées à la réforme des valeurs locatives des locaux industriel), ce 

nouveau calcul des indicateurs financiers a pour objectif de bien tenir compte du nouveau panier 

de ressources des collectivités et donc de retranscrire le plus justement possible la potentielle 

richesse des territoires. 

Cet articlŜ ǊŞŞŎǊƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнооп-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 

ǇƻǳǊ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩeffort fiscal de chaque commune (indicateur dont les 

ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ ƭŀ 5btΣ ŘŜ ƭŀ 5{¦ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 5{wύ : 

il devient égal ŀǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŜƴǘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ produit perçu par la commune au titre des TFPB et 

TFPNB et de la taxe ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ secondaires et autres locaux meublés non affectés 

Ł ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜǎ produƛǘǎ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ 

ƳƻȅŜƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŀǳȄ ōŀǎŜǎ ŘΩimposition de la commune de ces mêmes taxes. 

 [ŀ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŦƛǎŎŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŦƛǎŎŀƭ ŀƎǊŞƎŞ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ŝƴ ǳƴ ǊŜŎŜƴǘǊŀƎŜ ǎǳǊ 

les produits perçus par la commune elle-même plutôt que sur la pression fiscale subie par les 

ménages sur le ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŜ.  



Pour les communes ne recevant pas de fiscalité ménage, leur effort fiscal retenu est ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŦƛǎŎŀƭ 

moyen des communes de même strate démographique. 

[Ωŀǘǘribution des dotations de péréquation ainsi que la détermination des montants alloués ne font 

Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мфп de la LFI 2022. 

Enfin, afin ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǘǊƻǇ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǘŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜ 

gouvernement étend la fraction de correction permettant le lissage des modifications et ceci 

ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлну.  Les modalités de calcul de cette fraction de correction sont précisées par décret en 

/ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ;ǘŀǘ. 

2.3 La fiscalité 

¶ Ajustement des modalités de calcul de perte ŘŜ ¢ŀȄŜ ŘΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ ό¢Iύ 

[ΩŀƴƴŞŜ нлнн ǎŜǊŀ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ¢I sur les résidences principales pour tous 

les contribuables. 

Pour rappel ci-dessous les grands principes de la réforme de la TH initiée en 2018 : 

 

  

      PROGRESSIF SUR 3 ANS  

POUR 80% DES MÉNAGES : 

¶ 30 % en 2018 

¶ 65 % en  2019 

¶ 100 % en 2020 

 

 

Fraction de TVA 

 

 

                   Fraction de TVA                           Foncier bâti 

 

 

Pour les 20% des ménages encore soumis au                       

paiment de la TH, exonération progressive 

sur 3 ans :      

¶ 30 % en 2021 

¶ 65 % en  2022 

¶ 100 % en 2023 
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Les articles 37 et 41 de la LFI 2022 ajustent le montant de perte de TH sur les résidences principales à 

prendre en compte dans les mécanismes de correction (pour les communes) et pour la compensation 

(pour les EPCI à fiscalité propre) dans le cadre de la réforme fiscale liée à la suppression de la TH sur 

les résidences principales. 

Le calcul de la perte de cette TH pour les communes et les EPCI à fiscalité propre se base sur le taux 

ŘŜ ¢I нлмт όǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ Řǳ ǘŀǳȄ ŀǇǊŝǎ нлмт ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇŜƴǎŞŜύ Ŝǘ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ŘŜ 

TH 2020 pour les résidences principales. 

ω Ll sera tenu compte du taux de TH 2018 ou 2019 pour le calcul de la compensation, si ce dernier a 

fait ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нлмт ǇƻǳǊ ŘŜǳȄ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴǎ ǎƛ ƭŜ ǘŀǳȄ ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŀǾƛǎ 

du ŎƻƴǘǊƾƭŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ƻǳ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ ǇŀŎǘŜ 

financier Ŝǘ ŦƛǎŎŀƭ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ 9t/L Ł ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ǇǊƻǇǊŜ Ŝǘ ǎŜǎ Ŏommunes membres (la somme du taux 

communal et ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭ ƴŜ ŎƘŀƴƎŜ Ǉŀǎ Ƴŀƛǎ ƭΩǳƴ ǊŞŀƭƛǎŜ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ǎƻƴ ǘaux pour permettre 

Ł ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊύ. 

ω /oncernant les bases, elles vont intégrer les rôles supplémentaiǊŜǎ ŘŜ ¢I нлнл ŞƳƛǎ ƧǳǎǉǳΩŀǳ мр 

novembre 2021. 

Ces ƳŜǎǳǊŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀŎŎǊƻƛǘǊŜ ƭŀ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ǇŜǊœǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ. 

 

¶ aƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ¢Ct. ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ 177 de la LFI 2022 a pour objectif de ne pas freiner la construction de logements sociaux. En 

effet, ces derniers Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ¢Ct.Σ ǎŜǳƭŜ ǘŀȄŜ ǇŜǊœǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭogements  

« principaux » par les communes et EPCI à fiscalité propre depuis la suppression de la taxe 

ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ principales. [ΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ ǎŜǊŀ 

ŎƻƳǇŜƴǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ ǇŜƴŘŀƴǘ мл ŀƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 

agrément entre le 1er janvier 2021 et le 30 juin 2026. 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ 81 de la LFI 2022 supprime ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ¢Ct. ŘŜ нл ŀƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ locatifs 

intermédiaires détenus par les investisseurs institutionnels. Elle est remplacée par une créance 

ŘΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Ŝǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Řƻƴǘ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛon est terminée à partir du 1er  

janvier 2023. 

 

III. SITUATION ET ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES DE LA COLLECTIVITÉ 

 

Au 1er janvier 2022, la Ville de Grand-Charmont compte officiellement 5 786 habitants (données 

recensement de 2019). Soit une hausse de + 15,7 % entre les recensements de 2008 et 2019. 

POPULATION VARIATION 2013-2019 VARIATION 2008-2019 

2008 2013 2019 Absolue Relative Absolue Relative 

4 999 5 480 5 786 + 306 + 5,6 % + 787 + 15,7 % 

 



/ŜǘǘŜ ƘŀǳǎǎŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǘŜƴŘ Ł ŘŞƳƻƴǘǊŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ŘŜ ƭŀ 

commune, mais engendre également une nécessaire adaptation et un développement des services 

ǇǳōƭƛŎǎ Ƴƛǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞǎ όŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝƴ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ 

ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƻŦfre de logement, développement 

ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΧύ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŀƴǎ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ 

Le budget 2022 de la commune en portera une illustration concrète et importante au travers la mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ н ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴt phares : 

¶ [ŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ŦŜǊƳŜ YŀǳŦŦƳŀƴƴ ŀŦƛƴ ŘΩȅ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǎƛǘŜ 

ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ; 

¶ [ΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ 5ŀƴƛŜƭ WŜŀƴƴŜȅ ǎǳǊ ƭŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ŘŜǎ CƻǳƎŝǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩȅ ƛƳǇƭŀƴǘŜǊ ǳƴ 

nouveau site de restauration scolaire et de créer 2 salles de classe supplémentaires. 

[ΩŀƴƴŞŜ нлнн ƳŀǊǉǳŜǊŀ également ǳƴŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀȄŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŘŞŦƛƴƛǎ 

ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜ : 

¶ [ŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǘǊŝǎ ŦƻǊǘŜ en direction de tous les publics (enfance, 

jeunesse, publics jeunes adultes, séniors) et la lutte contre les inégalités et les différentes 

formes de précarité, au travers un maillage territorial et partenarial important (Centre Social, 

C.C.A.S., communauté éducative, mondŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦΧύ ; 

¶ [ΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ et la jeunesse ; 

¶ La favorisation de lΩaccès à la culture et au numérique (Ouverture des 4 thèques, Harmonie 

municipale, expositions, 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ tǳōƭƛŎ bǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ŜƳōŀǳŎƘŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ 

ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΧύ ; 

¶ La transition écologique όǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝƴ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ƭŜŘ Ŝǘ 

abaissement des intensités lumineuses en période nocturne, développement des mobilités 

ŘƻǳŎŜǎΧύ ; 

¶ La redynamisation de la démocratie participative mise en sommeil durant la période de 

pandémie liée à la COVID-19 (conseil citoyen, conseil des sages, rencontres de quartieǊΧύ ; 

¶ La préservation du cadre de vie et de la tranquillité publique (aires de jeux, parcs urbains, 

ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ǊƻǳǘƛŜǊǎ ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜǎΣ ǾƛŘŞƻǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΧύ ; 

[Ŝ ōǳŘƎŜǘ нлнн ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜǊŀ Ł ǊŞǇƻƴŘǊŜ Řǳ ƳƛŜǳȄ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŀǳȄ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭa 

population charmontaise, tout en intégrant les différentes contraintes liées au contexte économique 

Ŝǘ ŀǳȄ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ нлннΦ 

Lƭ ŎƻƴŦƛǊƳŜǊŀ ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛǎ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ : 

- Le gel des taux ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ŘƛǊŜŎǘŜ ƭƻŎŀƭŜ ; 

- La poursuite de la maîtrise des dépenses de fonctionnement ; 

- La recherche active de nouvelles recettes ; 

- [ŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Řǳ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 

suffisantes et nécessaires ŀŦƛƴ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜ 

ǘƻǳǘ Ŝƴ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŜƳǇǊǳƴǘ Ŝǘ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ. 



Le budget 2022 devra également tenir compte, entre autres,  des potentielles contraintes financières 

et dépenses exceptionnelles suivantes : 

¶ La potentielle poursuite des effets de la gestion de la crise sanitaire et de ses conséquences 

en termes de charges financières (achats de matériels sanitaires, masse salariale 

supplémentaire liée à la désinfectioƴ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ƻǳ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ 

Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǎŎƻƭŀƛǊŜΧύ ; 

¶ [ΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƳƻƴŘƛŀƭ Ŝǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ; 

¶ La hausse très importante attendue sur les dépenses en énergie (gaz et électricité) qui va 

peser très fortement sur les dépenses de fonctionnement de la collectivité, et une 

ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ; 

¶ Les conséquences financières en termes de masse salariale induites entre autres par la 

revalorisation des échelles de rémunération des agents territoriaux de catégorie C et de 

ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎΣ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ нл҈ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ; 

¶ [ŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻciale pour le personnel 

ŎƻƳƳǳƴŀƭ ŀǾŜŎ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŞŎƛŘŞŜ ŀǳ /ƻƳƛǘŞ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ ό/b!{ύ ŀǳ мer 

janvier 2022 ; 

¶ [Ŝ ōǳŘƎŜǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Ł ŜƴƎŀƎŜǊ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ рлème anniversaire du jumelage de la Ville de 

Grand-Charmont avec la Ville de Dolhain-Limbourg en Belgique. 

1. [9{ w!¢Lh{ 5Ω;t!wDb9 9¢ [! /!t!/L¢; 5Ω!¦¢hCLb!b/9a9b¢ 

 

[Ω;t!wDb9 59 D9{¢Lhb 

[ΩŞǇŀǊƎƴŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜΦ /Ŝǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ŞƎŀƭ Ł 

la différence entre les recettes courantes de gestion ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ όǎƻƛǘ ƘƻǊǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝǘ 

produits exceptionnels) et les dépenses courantes de gestion de ce dernier (soit hors charges 

financières et charges exceptionnelles). Cet indicateur mesure la capacité de la collectivité à dégager, 

sur sa sŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǳƴ ǎƻƭŘŜ ǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜǎǘƛƴŞ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ł ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭΩŀƴƴǳƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜΣ 

Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ Ł ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ 

 



L! /!t!/L¢; 5Ω!¦¢hCLb!b/9a9b¢ .w¦¢9 ό/!C .w¦¢9ύ 

La capacité d'autofinancement brute (CAF brute) représente l'excédent résultant du  fonctionnement 

utilisable pour financer les opérations d'investissement  (remboursements de dettes, dépenses 

d'équipement...). Elle est calculée par  différence entre les produits réels de fonctionnement (hors 

produits de cession d'immobilisation) et les charges réelles de fonctionnement (hors valeur 

comptable des immobilisations cédées). La CAF brute est en priorité affectée au remboursement 

des dettes en capital. 

 

 

[ΩŜŦŦet de ciseaux constaté entre 2013 et 2017 et dû essentiellement à la baisse des dotations de 

ƭΩ9ǘŀǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ŀ ŎƻƴŘǳƛǘ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ 

ŘŜ ол҈ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ Ŝƴ нлмуΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀƳƻǊŎŜǊ ƭΩƛƴǾŜǊǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǊōŜ Řŝǎ ƭŀ ƳşƳŜ 

année et de la confirmer sur les 2 exercices budgétaires suivants. Ainsi, on a pu constater sur les 

années нлму Ł нлнл ǳƴŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ /!C ōǊǳǘŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ умл ллл ϵ ǎǳǊ ƭŀ 

période. 

Toutefois, lΩŀƴƴŞŜ нлнм ƳŀǊǉǳŜ Ł ƴƻǳǾŜŀǳ ǳƴ ƴǆǳŘ ŘΩŞǘǊŀƴƎƭŜƳŜƴǘ sur la courbe du fait de la 

conjugaison : 

¶ 5ΩǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǊŞŜƭƭŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ όƘƻǊǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴύ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 

285 ллл ϵ liée principalement Ł ǳƴ ŘƛŦŦŞǊŞ ŘΩŜƴŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 190 ллл ϵ ŘŜ ƭŀ 5ƻǘŀǘƛƻƴ 

Politique de la Ville ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ŀǘǘŜƴŘǳŜ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ нлнм. 

¶ 5ΩǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǊŞŜƭƭŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 145 ллл ϵ (soit 

environ + 3% par rapport à 2021). 



Cet effet conjugué a contribué à ŦŀƛǊŜ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭŀ /!C ōǊǳǘŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ς 50% entre 2020 et 

2021, la faisant passer de 844 ммр ϵ Ł пмр 711 ϵΣ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ŀōǎƻƭǳŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 

430 ллл ϵΦ 

Il conviendra donc ŘΩşǘǊŜ très vigilant en 2022 concernant ce nouveau resserrement de la courbe, 

ǉǳƛ Ǉƭǳǎ Ŝǎǘ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ŀǘǘŜƴŘǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ Ŧƻnctionnement liée aux 

éléments évoqués précédemment. 

 

 

 

 

 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŎƻƳǇŀǊŞŜ ŘŜ ƭŀ /!C ōǊǳǘŜ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŜƴǘǊŜ нлмп Ŝǘ н020 démontre 

un niveau très nettement inférieur à la moyenne des communes de même strate démographique 

(ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ сл ҈ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ en 2014 et 2015, 30 % inférieur en 2016, 100 % inférieur en 2017, et 27 

% inférieur en moyenne sur la période 2018 à 2020). 

 

/ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩexplique par un niveau de recettes de fonctionnement de la commune inférieur à 

celui de la moyenne des communes de même strate démographiqueΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ǎǳǊ ƭŀ 

période 2017-2020, la commune a en moyenne un niveau de recettes de fonctionnement par 

habitant ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ нр҈ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ à celui des communes de même strate démographique. 

 

 

 

 



 

 

Il en va de même pour la moyenne des dépenses de fonctionnement par habitant de la commune 

sur la même période qui reste ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 20 % par rapport à la moyenne des communes de 

même strate démographique. 

 

 



L! /!t!/L¢; 5Ω!¦¢hCLb!b/9a9b¢ b9¢¢9 ό/!C b9¢¢9ύ 

La capacité d'autofinancement nette (CAF nette) représente l'excédent résultant du fonctionnement 

après remboursement des dettes en capital. Elle représente le reliquat  disponible pour autofinancer 

des nouvelles dépenses d'équipement. La CAF nette est  une des composantes du financement 

disponible. La CAF nette est un indicateur de gestion qui mesure, exercice après exercice, la  capacité 

de la collectivité à dégager au niveau de son fonctionnement des ressources  propres pour financer 

ses dépenses d'équipement, une fois ses dettes remboursées. 

 

 

! ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ /!C ōǊǳǘŜΣ ŎŜƭƭŜ ŘŜ la CAF nette fait ressortir à fin 2021 une situation 

tendue avec une /!C ƴŜǘǘŜ ŘΩŁ ǇŜƛƴŜ о 000 ϵΣ après paiement du remboursement en capital de la 

ŘŜǘǘŜΦ 9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƭŀ /!C ōǊǳǘŜ ŘŞƎŀƎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ нлнм ŀ Ǉǳ ǘƻǳǘ ƧǳǎǘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜ 

remboursement en capital de la dette.  

/ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ǇǊƛǎŜ ŀǳ ǎŞǊƛŜǳȄ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳdgétaire 2022, afin de reconstituer, 

autant que possible, un niveau de CAF brute plus confortable de façon à garantir de façon sereine 

le remboursement en capital de la dette et de permettre de dégager un autofinancement 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ŝǘ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ Ł ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦǳǘǳǊǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ Ŝƴ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŜƳǇǊǳƴǘ 

à un niveau acceptable. 

Pour autant, et malgré cette CAF nette quasi nulle, les investissements engagés en 2021 ont pu 

şǘǊŜ ŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŞǎ Ŝƴ ƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ǎŀƴǎ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŜƳǇǊǳƴǘΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ excédent de fonctionnement 

ǊŜǇƻǊǘŞ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнл Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ фпл 000 ϵΦ 

 



2. LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les recettes budgétaires de fonctionnement, qu'elles soient réelles (c'est à dire qui donne lieu à 

encaissement) ou d'ordre (sans encaissement), peuvent être regroupées en huit catégories 

principales : 

1. Les atténuations de charges 

2. Les produits des services et du domaine 

3. Les impôts et taxes 

4. Les dotations et participations 

5. Les autres produits de gestion courante 

6. Les produits financiers 

7. Les produits exceptionnels 

8. Les reprises sur provisions 

Chapitre Libellé 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

013 
Atténuations de 

charges 
нмн нфп ϵ нср мон ϵ мту мум ϵ ннм стм ϵ нлн усо ϵ мру нпф ϵ мтп оом ϵ мрт мсс ϵ 

70 
Produits des 

services et domaine 
мрс лмр ϵ мро нрп ϵ мрн ртр ϵ мум осо ϵ мос стм ϵ мпр ору ϵ ммт псс ϵ мту тфф ϵ 

73 Impôts et taxes м фмс фтс ϵ н лнн опо ϵ м фур лпн ϵ 2 0нр лтп ϵ н слт унн ϵ н тлн мнс ϵ н тпо упт ϵ н тнс тмс ϵ 

74 
Dotations et 

participations 
н олп сол ϵ н нну рсу ϵ н мсл ост ϵ н лсф мтт ϵ н мру мут ϵ н мтп прм ϵ н ном ртф ϵ м фло опф ϵ 

75 
Autres produits 
gestion courante 

мрп уфм ϵ мрн спл ϵ мст уфп ϵ 163 фтр ϵ мпм лоф ϵ мфу ппо ϵ мтп рмм ϵ мфо нмн ϵ 

RECETTES DE GESTION п тпп улс ϵ п унм фоу ϵ п спп лрф ϵ п ссм нрф ϵ р нпс рун ϵ р оту снс ϵ р ппм топ ϵ р мрф нпн ϵ 

77 
Produits 

exceptionnels 
мон лрм ϵ нфс отс ϵ спф пнт ϵ офн трн ϵ ро рну ϵ нтф отр ϵ 291 190 ϵ рн сро ϵ 

78 
Reprises sur 
provisions 

  м ллл ϵ   нс про ϵ н отс ϵ       

RECETTES REELLES п утс урс ϵ р ммф омп ϵ р нфо пус ϵ р лул псп ϵ р олн пус ϵ р сру ллн ϵ р тон фнп ϵ р нмм уфр ϵ 

042 
Opérations                

d'ordre 
тт луо ϵ оу лун ϵ ор осм ϵ 3ф туп ϵ мс смт ϵ оф ноо ϵ рт лнл ϵ по рпр ϵ 

TOTAL RECETTES п фро фоф ϵ р мрт офс ϵ р ону упт ϵ р мнл нпу ϵ р омф млп ϵ р сфт нор ϵ р туф фпо ϵ р нрр поф ϵ 

EXCEDENT REPORTÉ сп ууу ϵ нмл срп ϵ омт мтс ϵ нпл нон ϵ моф слс ϵ пос нтр ϵ птл рот ϵ фот ноу ϵ 

TOTAL GENERAL RECETTES р лму унт ϵ р осу лрм ϵ р спс лно ϵ р осл птф ϵ р пру тмл ϵ с моо рмл ϵ с нсл пул ϵ с мфн стт ϵ 

 

 



 

 

[ΩŀƴƴŞŜ нлму ŀ ƳŀǊǉǳŞ ǳƴ ǘƻǳǊƴŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ des recettes de gestion de la collectivité, suite à 

la hausse de 30% appliquée cette année-là sur les taux de fiscalité directe locale, entrainant une 

ƘŀǳǎǎŜ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ǘŀȄŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ + 580 ллл ϵ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΦ 

Ces recettes de gestion sont par la suite restées globalement stables, voire en légère hausse, sur la 

période 2018-нлнлΣ ŀŦŦƛŎƘŀƴǘ ǳƴŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 5 350 ллл ϵ sur la période. 

/ƻƳƳŜ ŞǾƻǉǳŞ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ƭΩŀƴƴŞŜ 

2021 a marqué un nouveau tournant avec une ōŀƛǎǎŜ ǎŜƴǎƛōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ 

de 280 ллл ϵΣ ŘǳŜ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ Ł ǳƴ ŘƛŦŦŞǊŞ ŘΩŜƴŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 5t± нлнм ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мфл ллл ϵ 

du fait du retard pris dans ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ όŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ 

création ŘΩǳƴŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ 5ŀƴƛŜƭ WŜŀƴƴŜȅύ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ ŘƻǘŀǘƛƻƴΦ  

Il conviendra en 2022 de reconstituer, autant que possible, un niveau de recettes de gestion 

nécessaire et suffisant, couplé à une maîtrise accrue des dépenses de fonctionnement, afin de 

ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ƻǇǘƛƳŀƭ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΦ 

 

LES ATTÉNUATIONS DE CHARGES 

Ce chapitre est constitué exclusivement des remboursements sur rémunérations du personnel 

ǇŜǊœǳǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ Lƭ ǾŀǊƛŜ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜ 

des agents territoriaux (congés de maladie ordinaire, congés de longue maladie, congés de longue 

ŘǳǊŞŜΣ ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΧύΦ [ŀ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнн ǇǊŜƴŘǊŀ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ 

situation actualisée des dossierǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ Ł ǾŜƴƛǊ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŎƻƴƴǳǎΦ 

 



 

 

LES PRODUITS DES SERVICES ET DU DOMAINE 

/Ŝ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǇŜǊœǳŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜ 

propose aux usagers (pérƛǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ ƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƧŀǊŘƛƴǎΣ ŎƘŀǊƎŜǎ ƭƻŎŀǘƛǾŜǎΧύΣ ǎǳǊ 

les produits issus du domaine (concessions cimetière, ŎƻǳǇŜ ŘŜ ōƻƛǎΣ ŀŦŦƻǳŀƎŜΧύ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ǎǳǊ 

ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǳōƭƛŎ όǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ƎŀȊΣ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝt 

télécommunicationsΣ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŀƳōǳƭŀƴǘΧ). Ce chapitre de recettes a été fortement impacté en 

2020 par la crise sanitaire liée à la COVID-мф Ŝƴ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŀƴǘ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ς 20% par 

rapport à 2019, essentiellement dû aux différentes périodes de confinement et à leurs conséquences 

directes (fermetures des services périscolaire et restauration scolaire essentiellement). [ΩŀƴƴŞŜ нлнмΣ 

quant à elle, a été plutôt fructueuse avec environ 180 ллл ϵ ŜƴŎŀƛǎǎŞ όǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нлнл : + 25 ллл ϵ 

sur les ventes de bois, + 28 ллл ϵ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜ Ŝǘ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΣ Ҍ с ллл ϵ ǎǳǊ 

les concessions cimetière). 

Pour 2022 la prévision budgétaire de ce chapitre de recettes restera prudente et prendra en 

ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ Ŏƻnnus. 

 

 



LES IMPOTS ET TAXES 

/Ŝ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ǘŀȄŜǎ ǇŜǊœǳŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ όǘŀȄŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎΣ 

dotation de solidarité communautaire, Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources, droits 

de place, ǘŀȄŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƭŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ǘŀȄŜ ƭƻŎŀƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇǳōƭƛŎƛǘŞ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜΣ taxe 

additionnelle sur les droits de mutation).  

 

 
 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ нлмп-2021 de ce chapitre de recettes fait apparaître 2 plateaux distincts : 

¶ ¦ƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǇƭŀǘŜŀǳ ŜƴǘǊŜ нлмп Ŝǘ нлмт ŀǾŜŎ ǳƴŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ н 000 ллл ϵ 

¶ ¦ƴ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǇƭŀǘŜŀǳ ŜƴǘǊŜ нлму Ŝǘ нлнм ŀǾŜŎ ǳƴŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ н 700 ллл ϵ, 

suite à la hausse de 30 % des taux de fiscalité directe appliquée en 2018. 
 

Pour 2022 la prévision budgétaire globale de ce chapitre devrait restée plutôt stable, au bémol 

ǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǉǳƛ ǇŜǳt demeurer sur Le caractère fluctuant de la taxe additionnelle sur les 

droits de mutation. 
 

Au niveau de la fiscalité directe locale, la loi de finances 2022 a acté une revalorisation des bases 

ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ + 3,4 %. Ainsi à taux constant, la collectivité devrait percevoir un produit fiscal 

ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ Ҍ 70 000 ϵ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ нлнлΦ 

Bases Taux Produit Bases Taux Produits

TFPB п онл ллл ϵ46.88% н лнр нмс ϵп псс уул ϵ46.88% н лфп лто ϵсу урт ϵ

TFPNB нм ллл ϵ50.38% мл рул ϵнм тмп ϵ50.38% мл фпл ϵосл ϵ

TOTAL н лор тфс ϵ н млр лмо ϵсф нмт ϵ

Prévisionnel 2021 Prévisionnel 2022
ECART

 

Pour mémoire, depuis 2021, et suite à la réforme fiscale concernant la suppression de la taxe 

ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƴŜ ǇŜǊœƻƛǘ Ǉƭǳǎ Řǳ ǘƻǳǘ ŘŜ ¢IΣ Ŝǘ Ŝƴ 

contrepartie récupère la fraction de Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) antérieurement 

ǇŜǊœǳŜ ǇŀǊ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǇǊŝǎ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ 

ŎƻǊǊŜŎǘŜǳǊ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ǎƻǳǎ-compensation (produit de TFPB du Département < produit de TH 

anciennement perçu par la commune).  Ceci explique que le taux de TFPB de la commune soit passé 

de 28,80 % en 2020 à 46,88 % en 2021 (28,80 % taux communal + 18,08 % taux départemental = 

46,88 % nouveau taux global communal). 



LES DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 

Ce ŎƘŀǇƛǘǊŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 

territoriales (Dotation Forfaitaire, Dotation de Solidarité Rurale, Dotation de Solidarité Urbaine, 

Dotation Nationale de Péréquation, Dotation Politique de la Ville, Dotation de Compensation de la 

wŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ¢ŀȄŜ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΧύΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ 

ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ό/!CΧύΦ 

 

[ΩŀƴƴŞŜ нлнм ŀ ŞǘŞ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ 

de ς 330 ллл ϵ (soit environ ς 15%) du fait : 

 

¶ De ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘǊƛŎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎŞŜǎ 

ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ό- мпн ллл ϵ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ) mais compensée par 

ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ŘƛǊŜŎǘŜ ƭƻŎŀƭŜ ; 

¶ 5Ωǳƴ ŘƛŦŦŞǊŞ temporaire ŘΩŜƴŎŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 190 ллл ϵ sur la DPV 2021 du fait du 

ǊŜǘŀǊŘ ǇǊƛǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ όŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝt création 

ŘΩǳƴŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ 5ŀƴƛŜƭ WŜŀƴƴŜȅύ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ ŘƻǘŀǘƛƻƴΦ 

La prévision budgétaire 2022 de ce chapitre devrait demeurer relativement stable, et notamment 

ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ 5DC ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΦ En effet, après une phase de baisse constante sur la période 

2014-нлмт ŀȅŀƴǘ ŜƴǘǊŀƛƴŞ ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ŎǳƳǳƭŞŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ нрл 000 ϵΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 5DC Ǝƭƻōŀƭ ǎΩŜǎǘ 

relativement stabilisé sur la période 2018-2021. 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Dotation                           

Forfaitaire
м ннс нун ϵм мну пфп ϵм лнл фмр ϵфрф упр ϵфпр фмп ϵфоу нол ϵфоп рсл ϵфну мом ϵ

Dotation de Solidarité 

Rurale (DSR)
пф рфт ϵро оор ϵрс фнл ϵсм ром ϵсс тну ϵтр ннф ϵтф рро ϵум пнм ϵ

Dotation de Solidarité 

Urbaine (DSU)
пнт ппл ϵпнт ппл ϵпнт ппл ϵпсл пфо ϵпум ссс ϵрлл мту ϵрно нфо ϵрпн тлф ϵ

Dotation Nationale de 

Péréquation (DNP)
он ппф ϵл ϵ л ϵ л ϵ т мор ϵу рсн ϵмл нтп ϵмн онф ϵ

TOTAL DGF м тор тсу ϵм слф нсф ϵм рлр нтр ϵм пум усф ϵм рлм ппо ϵм рнн мфф ϵм рпт сул ϵм рсп рфл ϵ

EVOLUTION N/N-1 πмнс пфф ϵπмло ффп ϵπно плс ϵмф ртп ϵнл трс ϵнр пум ϵмс фмл ϵ
 



 

Une incertitude demeure sur la prévision budgétaire 2022 de la DPV, qui sera fonction des 

arbitrages opérés par la Préfecture au vu des dossiers présentés par les différentes collectivités du 

Doubs qui émargent à cette dotation (Montbéliard, Grand-Charmont, Bethoncourt et Besançon 

depuis 2021). Il conviendra donc de rester prudent sur cette prévision budgétaire 2022. 

 

LES AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 

Ce chapitre de recettes regroupe essentiellement les produits issus des revenus des immeubles que 
la collectivité met en location (logements, garages, cellules commerciales, maison médicaleΧύΦ  
La prévision budgétaire 2022 de ce chapitre devrait rester globalement stable, en prenant toutefois 
Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƭƻŎŀǘƛŦǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мл ллл ϵ tirés de la location à Néolia 
des garages situés rue de Picardie et qui sont actuellement en cours de cession à ce bailleur social. 
 

 



LES PRODUITS EXCEPTIONNELS 

Ce chapitre regroupe principalement les recettes liées aux remboursements sur sinistres et aux 
ŎŜǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǎǳƧŜǘ Ł ŦƻǊǘŜ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜΦ  
Pour 2022 la prévision budgétaire de ce chapitre ǇǊŜƴŘǊŀ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ 

contexte connus. 

 

 

 

3. LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les dépenses budgétaires, qu'elles soient réelles (c'est à dire qui donne lieu à décaissement) ou 

d'ordre (sans décaissement), peuvent être regroupées en huit catégories principales : 

1. Les charges à caractère général  

2. Les charges de personnel et frais assimilés 

3. Les atténuations de produits 

4. Les charges de gestion courante  

5. Les charges financières  

6. Les charges exceptionnelles 

7. Les dotations aux provisions semi-budgétaires 

8. Les charges d'ordre  

 

 

 

 

 

 



Chapitre Libellé 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

011

Charges à 

caractère 

général

фус лтс ϵм ллр снр ϵм лпн фуо ϵм лрм пус ϵфуу мру ϵм лфр тмо ϵм ммп мул ϵм мст мрр ϵ

012

Charges de 

personnel et frais 

assimilés

н тмр улп ϵн тту пру ϵн тсн смс ϵн усс мнс ϵн трр мпс ϵн уор лос ϵн флл фмн ϵо лун уфп ϵ

014
Atténuations de 

produits
мфл фло ϵнлт лрн ϵноу мфр ϵнол лтл ϵнму муу ϵст нос ϵст тлн ϵон прт ϵ

65

Autres charges 

de gestion 

courante

псф ррп ϵпрр стн ϵпрт нно ϵпрл тпф ϵпсм прм ϵпуу утс ϵрмт лнп ϵпсл млр ϵ

п осн оос ϵп ппс улс ϵп рлм лмт ϵп рфу пом ϵп пнн фпо ϵп пус усм ϵп рфф уму ϵп тпн смл ϵ

66
Charges 

financières
мнп фсу ϵмнт пмп ϵмнм нмн ϵммс рму ϵммл ллс ϵмлп рсу ϵфр плп ϵуп ннр ϵ

67
Charges 

exceptionnelles
унп ϵ п нтр ϵр фпо ϵр мто ϵн тто ϵм мпм ϵм ллт ϵу уос ϵ

68

Dotations 

provisions semi-

budgétaires

л ϵ л ϵ л ϵ л ϵ л ϵ л ϵ л ϵ п лрт ϵ

п пуу мну ϵп рту пфр ϵп сну мтн ϵп тнл мнн ϵп рор тнн ϵп рфн ртл ϵп сфс нну ϵп уоф тнф ϵ

042
Opérations                

d'ordre
нуу фнт ϵплм луу ϵмол мрт ϵрлл трл ϵмсм ому ϵосу усу ϵотм олп ϵмоу рсо ϵ

п ттт лрс ϵп фтф руо ϵп тру ону ϵр ннл уто ϵп сфт лоф ϵп фсм поу ϵр лст рон ϵп фту нфн ϵ

DEPENSES DE GESTION

DEPENSES REELLES

TOTAL GENERAL DEPENSES

 

 

 



De manière globale, sur la période 2014-2021, les dépenses de fonctionnement ont augmenté de + 

4,2 %, soit environ + 200 ллл ϵ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ŀōǎƻƭǳŜΦ {ƛ ƭΩƻƴ ŜȄŎƭǳŜ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƻǊŘǊŜΣ ƭŜ ǎŜǳƭŜǎ 

dépenses réelles de fonctionnement ont augmenté de + 7,8 % sur la même période, soit environ + 

350 ллл ϵ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ŀōǎƻƭǳŜΦ 

Les années 2020 et 2021 ont été marquées par ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƭƛŞ ŀǳ ǾƛǊǳǎ Řǳ 

COVID 19 sur les dépenses réelles de fonctionnement de la collectivité qui ont augmenté 

successivement de + 2,3% en 2020 (soit environ + 100 ллл ϵ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ŀōǎƻƭǳŜύ Ŝǘ ŘŜ Ҍ оΣл҈ Ŝƴ 

2021 (soit environ + 140 ллл ϵ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ŀbsolue). 

LES CHARGES A CARACTERE GENERAL 

/Ŝ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǇƻǎǘŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜs réelles de fonctionnement et 

représente en 2021 environ 24 ҈ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎΦ Lƭ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭΩŜƴǎŜmble des dépenses courantes de  

fonctionnement de la collectivité : les achats courants, les fluides (eau, gaz, électricité), les  

ŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎΣ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄΣ ŘŜǎ ǾƻƛǊƛŜǎ Ŝǘ ǊŞǎeaux, des véhicules, les taxes  

foncières, les différents contrats de prestations de ǎŜǊǾƛŎŜǎΧ 

[ΩŀƴƴŞŜ нлмф ŀ ŞǘŞ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ŎŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 

+ 11% (soit environ + 108 000 ϵ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ŀōǎƻƭǳŜύ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł Ŧƛƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлму 

ŘΩǳƴ ōŀƛƭ ŘŜ ƭƻŎŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ .ŃǘƛŦǊŀƴŎ concernant la maison médicale nouvellement 

implantée sur la ville. En parallèle la Ville perçoit des revenus locatifs issus de la sous-location de ces 

locaux aux professionnels de santé qui y exercent. 

 

Comme évoqué précédemment ce chapitre budgétaire a été fortement impacté en 2020 et 2021 par 

les effets de la crise sanitaire, en subissant une hausse cumulée entǊŜ нлмф Ŝǘ нлнм ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ Ҍ сΣр ҈ 

(soit environ + 70 ллл ϵ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ŀōǎƻƭǳŜύΦ 

La prévision budgétaire 2022 de ce chapitre budgétaire devrait être très fortement impactée avec 

ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŦǳƭƎǳǊŀƴǘŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ όƎŀȊ Ŝǘ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞύ, qui pèsera de façon très 

ƛƴǉǳƛŞǘŀƴǘŜ ǎǳǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƳƛǘƛŦ нлннΣ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŀ 

ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ 

Lƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ Ł ƳƻȅŜƴ Ŝǘ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ Ŝǘ ŘŜ ǘravailler sur 

un plan de maîtrise et de réduction de sa consommation énergétique. 



LES CHARGES DE PERSONNEL 

/Ŝ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǇƻǎǘŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜs réelles de fonctionnement et  

représente en 2021 environ 64 % de ces dernières. Il rŜƎǊƻǳǇŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ masse salariale 

nécessaire au  ōƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄΦ  

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Charges de 

personnel et frais 

assimilés

н тмр улп ϵн тту пру ϵн тсн смс ϵн усс мнс ϵн трр мпс ϵн уор лос ϵн флл фмн ϵо лун уфп ϵ

Remboursements 

sur 

rémunérations

πнмн нфп ϵπнср мон ϵπмту мум ϵπннм стм ϵπнлн усо ϵπмру нпф ϵπмтп оом ϵπмрт мсс ϵ

Charges nettes                       

de personnel
н рло рмл ϵн рмо онс ϵн руп поп ϵн спп прр ϵн ррн нуо ϵн стс тут ϵн тнс рум ϵн фнр тну ϵ

Evolution N / N-1 0.39% 2.83% 2.32% -3.49% 4.88% 1.86% 7.30%

Evolution sur la 

période
16.87%

 

 

{ǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмп-2021, le charges nettes de personnel (déduction faite des 

remboursements sur ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŜƴŎŀƛǎǎŞǎύ ƻƴǘ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ Ҍ 

17%, soit environ + 420 ллл ϵ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ŀōǎƻƭǳŜΦ 

[ΩŀƴƴŞŜ нлнм ŀ ŞǘŞ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ impactée avec une hausse annuelle brute ŘŜ ƭΩordre de + 6,3% 

(environ + 180 ллл ϵύ ǉǳƛ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ principalement par les points suivants : 

¶ + 51 ллл ϵ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ όŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƎǊŀŘŜǎΣ ŞŎƘŜƭƻƴǎΣ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴǎ 

internes, régime indemnitaireΧύ ; 

¶ + 31 ллл ϵ ƭƛŞǎ ŀǳ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ о ǇƻǎǘŜǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ (périodes de tuilage, 

grilles indiciaires de rémunération supérieures) ; 

¶ + 25 ллл ϵ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ ŘΩǳƴŜ !¢{9a ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ; 

¶ + 24 рлл ϵ ƭƛŞǎ Ł ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ό/h±L5Σ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩŀƎŜƴǘǎΧύ ; 

¶ + 15 ллл ϵ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ ; 

¶ + 13 рлл ϵ ƭƛŞǎ Ł ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ Řǳ ŎƻǶǘ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǎtatutaire du personnel ; 

¶ + 10 ллл ϵ ƭƛŞǎ ŀǳ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǎŜƛƭƭŝǊŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ (poste financé par lΩEtat ς 50 000 ϵ 

sur 2 ans) ; 

¶ + 10 ллл ϵ ƭƛŞǎ ŀǳ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜ п ŜƳǇƭƻƛǎ ǎŀƛǎƻƴƴƛŜǊǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ Ŝƴ ǇŞǊƛƻŘŜ ŜǎǘƛǾŀƭŜ. 



Si le ratio des dépenses nettes de personnel par habitant de la collectivité se situe en dessous de la 

ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ ƳşƳŜ ǎǘǊŀǘŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ƛƭ ƴΩŜƴ ŘŜƳŜǳǊŜ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ŘŜ 

ces dépenses nettes de personnel de la collectivité au sein des dépenses réelles de fonctionnement 

est supérieur à celui de la moyenne de la strate. 

 

 

Face à cette situation, et au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ƛƴŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀ Ł 

court et moyen terme de travailler sur ce poste budgétaire afin de pouvoir maîtriser et contenir son 

ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎΣ ǇƻǳǊ ƭƛƳƛǘŜǊ ǎŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ 

! ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ŘŜǎ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǎƻƴǘ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ Ǉƻƛƴǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

¶ 5ƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Ŝǘ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛon des services avec évaluation des différents postes de 

travail (pesées de postes et projet de réorganisation des services) ; 

¶ Définition et anticipation des besoins de la collectivité ; 

¶ LƴǘŜǊǊƻƎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ publique de la collectivité en 

régie municipale ou en délégation ; 

¶ Interrogation sur le niveau de service à opérer (remplacements de personnel, taux 

ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘΧύ ; 

¶ Modernisation et dématérialisation des outils administratifs de travail et de gestion ; 

¶ PƻǘŜƴǘƛŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŎƘŞƳŀǎ ŘŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Χ 

 



La prévision budgétaire 2022 tendra à la maîtrise et à la rationalisation de ce chapitre budgétaire, 

en prenant toutefois en compte les principales contraintes financières suivantes : 

¶ la revalorisation des échelles de rémunération des agents territoriaux de catégorie C et 

ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎ ; 

¶  ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ нл҈ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘŜǎ 

risques statutaires du personnel ; 

¶ La poursuite ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ όŘŞǎƛƴŦŜŎǘƛƻƴ ǊŜƴŦƻǊŎée 

ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄΣ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞǎ Ŝƴ ǇŞǊƛǎŎƻƭŀƛǊŜΧύ ; 

¶ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ Ŝƴ ŀǾǊƛƭ Ŝǘ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎ Ŝƴ Ƨǳƛƴ 

(heures supplémentaires des agents) ; 

¶ LΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŞŎƛŘŞŜ ŀǳ /ƻƳƛǘŞ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ ό/b!{ύ ŀǳ мŜǊ ƧŀƴǾƛŜǊ нлнн ΦΦΦ 

 

LES ATTENUATIONS DE PRODUITS 

Ce chapitre comprend exclusivement : 

- ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ό!/ύ ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ł ta! ; 

- le Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) que la 

collectivité verse à PMA mais qui  devrait être repris financièrement à la charge exclusive de 

ce dernier en 2022, après une prise en charge à 50% en 2021; 

- la  ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ǇŀǊ ƭŀ Ŏƻƭlectivité du trop-perçu sur la compensation inhérente à la 

suppression de ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ Ł ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ǇǊŀǘƛǉǳŞ Ŝƴ нлму ǇŀǊ ƭŀ 

commune. 

 

[ΩŀƴƴŞŜ нлмф ŀ ƳŀǊǉǳŞ ǳƴ ǘƻǳǊƴŀƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ Ŏompensation versée à 

PMA par la comƳǳƴŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мрл ллл ϵ ŀƴƴǳŜƭΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ŘƛƳƛƴǳŜǊ ǘǊŝǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭŜ 

poids financier de ce chapitre budgétaire dans les dépenses réelles de fonctionnement de la 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ Ł ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜΦ 

[Ωannée 2021, quant à elle, a marqué un deuxième tournant, avec la prise en charge par PMA de 50% 

du montant du FPIC des communes contributrices à ce fonds au niveau intercommunal. Pour Grand-

Charmont la charge financière du FPIC dû à PMA est donc passée de 67 тлн ϵ Ŝƴ нлнл Ł он прт ϵ Ŝƴ 

2021. 



[ŀ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ нлнн ŘŜ ŎŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǾǊŀ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ƭŀ ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ł ƭΩ9ǘŀǘ ǇŀǊ ƭŀ 

collectivité du trop-ǇŜǊœǳ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ƛƴƘŞǊŜƴǘŜ Ł ƭŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ 

à la hausse des taux pratiqué en 2018 par la commune. Cette charge avait été estimée à 151 сол ϵ 

(provisionnée successivement sur les BP 2020 et 2021 mais non encore appelée à ce jour par les 

services fiscaux) et a été actualisée à ce jour à environ 200 ллл ϵΦ 

LES AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 

Ce chapitre comprend principalement les subventions de fonctionnement versées par la collectivité  

ŀǳȄ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀǳ /ŜƴǘǊŜ /ƻƳƳǳƴŀƭ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ ό/Φ/Φ!ΦS.) de la Ville, ainsi que les  

indemnités versées aux élus municipaux.  

 

Ce chapitre de dépenses est resté globalement stable sur la période 2014-2021 avec une moyenne 

ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ п70 ллл ϵΦ hƴ ƴƻǘŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǳƴ ǇƛŎ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнл ŀǾŜŎ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ Ҍ рΣу ҈ όǎƻƛǘ 

environ + 28 ллл ϵ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ŀōǎƻƭǳŜύ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ł ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ Ҍ мн рлл ϵ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ 

au CCAS de la commune (150 ллл ϵ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ мот рлл ϵύ Ŝǘ Ł ŘŜǎ ŀŘƳƛǎǎƛons de créances en non-

valeur pour environ 8 ллл ϵΦ 

[ΩŀƴƴŞŜ нлнмΣ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜΣ ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŀǳ /ŜƴǘǊŜ {ƻŎƛŀƭ ŘŜǎ CǊŀƴŎŀǎ Řǳ 

5ƻǳōǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 41 ллл ϵ, suite au fléchage de certaines subventions de la CAF directement au 

profƛǘ Řǳ /ŜƴǘǊŜ {ƻŎƛŀƭ Ŝǘ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜΦ 

La prévision budgétaire 2022 de ce chapitre de dépenses devrait restée globalement stable. 

LES CHARGES FINANCIERES 

Ce chapitre regroupe essentiellement le remboursement des intérêts des emprunts contractés par la 

commune. Lƭ ŀ ŞǘŞ Ŝƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ нлмр Ł нлнмΣ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мнт ллл ϵ Ł уп ллл ϵΣ 

soit une ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 34 %. 

/ŜǘǘŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŀ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘƛǊŜŎǘŜ ŘΩǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ŀǳ ƳŀȄƛƳǳm 

ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŜƳǇǊǳƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ Ƴƻōƛƭƛǎŀƴǘ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ǎŜǎ 

ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀŎǘƛǾŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǳǊǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ όŀǳŎǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł 

ƭΩŜƳǇǊǳƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜȄŜǊcices budgétaires 2020 et 2021), couplŞŜ Ł ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ Ł ƳŀǘǳǊƛǘŞ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ 

emprunts anciennement contractés par la collectivité. 



 

! ŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘŀƴǘΣ ƭŀ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ нлнн ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎΩŞǘŀōƭƛǊ Ł 

hauteur ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ тр ллл ϵ όǎƻƛǘ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мл ллл ϵ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нлнмύΦ 

4. [9{ 59t9b{9{ 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 

 

Les dépenses d'investissement regroupent principalement les dépenses annuelles directes 

d'équipement (immobilisations incorporelles, immobilisations corporelles et travaux en cours) et le 

remboursement lié aux emprunts et autres dettes. 

Libellé 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

DEPENSES D'ÉQUIPEMENTм мрл тру ϵм осс сру ϵм пор тлу ϵтсу тсл ϵфср урс ϵттл омс ϵм ммл олл ϵррт пуу ϵ

EMPRUNTS ET DETTES 

ASSIMILÉES
нор нлн ϵнун ппм ϵнум моу ϵомн фсп ϵопу пот ϵотс оол ϵпло лут ϵпрр смт ϵ

TOTAL м оур фсл ϵм спф лфу ϵм тмс упт ϵм лум тнп ϵм омп нфо ϵм мпс спр ϵм рмо оут ϵм лмо млс ϵ

 

 

 

[Ŝ ǾƻƭǳƳŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǎ ŘΩŞǉuipement est très inégal sur la période. Il varie entre 557 000 ϵ 

en 2021 (niveau le plus bas) et 1 435 ллл ϵ Ŝƴ нлмс όƴƛǾŜŀǳ ƭŜ Ǉƭǳǎ haut). 



/Ŝ ƴƛǾŜŀǳ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ǘǊŀŘǳƛǘ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŞŎƛŘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ Şƭǳǎ Ŝǘ ƛƴǎŎǊƛǘǎ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ 

Libellé 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

DEPENSES D'ÉQUIPEMENT 

INSCRITES AU BUDGET
н лто тст ϵм тст лпр ϵм улс оул ϵм нлм упл ϵм мрс улл ϵм ррс лпл ϵм рлт рсл ϵм ору улн ϵ

DEPENSES D'ÉQUIPEMENT 

EFFECTIVES
м мрл тру ϵм осс сру ϵм пор тлу ϵтсу тсл ϵфср урс ϵттл омс ϵм ммл олл ϵррт пуу ϵ

TAUX DE REALISATION 55.49% 77.34% 79.48% 63.97% 83.49% 49.50% 73.65% 41.03%

 

 

 

Le taux de réalisation des dépenses d'équipement est fluctuant sur la période 2014-нлнм Ŝǘ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ 

en moyenne à environ 65%, avec un point haut en 2018 à 83,49 % et un point bas en 2021 à 41,03 %. 

Ce taux de réalisation permet de mesurer le niveau de décalage entre les prévisions budgétaires et 

les réalisations effectives. 

Aussi ƭΩŀƴƴŞŜ нлнм, avec un taux de réalisation de 41,03 %, marque un décalage important entre les 

prévisions budgétaires ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ et les ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞǎΦ Cet état de 

Ŧŀƛǘ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ŘŜǎ ǊŜǎǘŜǎ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ спл ллл ϵ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ǊŜǇƻǊǘŞǎ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ 

primitif 2022 : 

¶ 190 ллл ϵ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘΩǳƴ ŎŀƳƛƻƴ ŞǉǳƛǇŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞƴŜƛƎŜƳŜƴǘ όŎƻƳƳŀƴŘŞ Ŝƴ нлнм Ƴŀƛǎ 

avec délai de livraison de 12 à 18 mois) ; 

¶ 118 ллл ϵ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǾƛŘŞƻǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ; 

¶ 100 ллл ϵ ǇƻǳǊ ƭŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ нлнм Ł ƭŀ ½!/ Řǳ DǊŀƴŘ 

Bannot (non appelée par Sédia au 31/12/2021) ; 

¶ 79 ллл ϵ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŜǊƳŜ YŀǳŦfmann (études et frais de 

ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜύ ; 

¶ 65 ллл ϵ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ł 

ƭΩŞŎƻƭŜ WŜŀƴƴŜȅ όŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜύ ; 

¶ 50 ллл ϵ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǾƻƛǊƛŜ ; 

¶ 38 ллл ϵ ǇƻǳǊ Řƛvers autres investissements (logiciel, travaux dans divers bâtiments, mobilier 

urbain, éclairage public). 



[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ нлнн ǎŜǊŀ ŀȄŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ 

des deux gros programmes phares du mandat : 

¶ la réhabiliǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ŦŜǊƳŜ YŀǳŦŦƳŀƴƴ pour un montant de travaux estimé à 855 742 

ϵ I¢ (1 026 уфл ϵ ¢¢/ύ en phase APD/PRO ; 

¶ lΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ 5ŀƴƛŜƭ WŜŀƴƴŜȅ pour un 

montant de travaux estimé à 357 нну ϵ I¢ (428 стр ϵ ¢¢/ύ en phase APD. 

 

Il devrait également prendre en considération, entre autres, ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 

¶ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝƴ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ƭŜŘ ; 

¶ ǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŀƎŜƴŘŀ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 

(coût total estimé à environ 300 ллл ϵύ ; 

¶ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ нлнн Ł ƭŀ ½!/ Řǳ DǊŀƴŘ .ŀƴƴƻǘ όŜǎǘƛƳŞŜ Ł ннр ллл ϵύΧ 

 

[Ŝ ǾƻƭǳƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ нлнн ǎŜǊŀ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘ ǇŀǊ ǳƴŜ /!C 

nette prévisionnelle 2022 très dégradée et par la capacité effective de la collectivité de recours à 

ƭΩŜƳǇǊǳƴǘΦ 

5. [9{ w9/9¢¢9{ 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 

 

[Ŝǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜǎ : 

¶ 5Ŝǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ; 

¶ Des emprunts réalisés ; 

¶ 5Ŝǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǊŞǎŜǊǾŜǎ όC/¢±!Σ ¢ŀȄŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ŜȄŎŞŘŜƴǘǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 

capitalisés) ; 

¶ Des ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩƻǊŘǊŜ όŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ŎŜǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƳƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎύ 

Chapitre Libellé 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
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Subventions 

d'investissement
нлп мтм ϵррм трф ϵпфр нпр ϵнут флл ϵмом рмр ϵннп рлу ϵосн про ϵммп офо ϵ

16 Emprunts сот флл ϵотн тсу ϵптл ллл ϵнфл ллл ϵрлл ллл ϵнсу фнм ϵу млф ϵ

21
Immobilisations 

corporelles
о рнп ϵ н ϵ

упр рфп ϵфнп рнт ϵфср нпр ϵртт флл ϵсом рмр ϵпфо пом ϵотл рсн ϵммп офо ϵ

10
Dotations et 

réserves
фм мсф ϵнпт нмл ϵнуп смо ϵурс орм ϵмрл мпм ϵрлф рфт ϵуоу тпт ϵппу рно ϵ

165

Dépôts et 

cautionnements 

reçus

мсу ϵ мом птт ϵолн ϵ п уот ϵ пфо ϵ тно ϵ оуф ϵ

27

Autres 

immobilisations 

financières

пн млл ϵ

фос фом ϵм оло нмп ϵм нрл мрф ϵм поп нрл ϵтус пфо ϵм лло рнм ϵм нмл лом ϵслр плр ϵ
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Opérations                

d'ordre
нуу фнт ϵплм луу ϵмол мрт ϵрлл трл ϵмсм ому ϵосу усу ϵотм олп ϵмоу рсо ϵ

041
Opérations 

patrimoniales
пмо ϵ нтм онп ϵнл нсо ϵ офм тру ϵ

м ннс нтм ϵм фтр снр ϵм плл рту ϵм фор ллм ϵм ооф рсф ϵм отн офл ϵм рум оор ϵтпо фсу ϵ

RECETTES D'EQUIPEMENT

RECETTES REELLES

TOTAL GENERAL RECETTES  



 

 

L9{ {¦.±9b¢Lhb{ 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 

Afin de financer ses dépenses d'équipement, la commune dispose potentiellement de subventions 

ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ό9ǘŀǘΣ wŞƎƛƻƴΣ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΧύ qui lui permettent de 

garantir un bon niveau de co-financement ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ et de planifier le 

recours à l'emprunt.  [Ŝ ǾƻƭǳƳŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ŎŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ 

ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜǘŜƴǳǎ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ 

éligibilité auprès des différents partenaires financiers. 

 

tƻǳǊ нлннΣ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ǇƻǳǊǊŀ ƛƴǎŎǊƛǊŜ Ł ƳƛƴƛƳŀ ƭŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŀǘǘŜƴŘǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ н ƎǊƻǎ 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ : 

¶ Environ 500 ллл ϵ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ŦŜǊƳŜ YŀǳŦŦƳŀƴƴ, 

représentant un taux de co-ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ рн ҈ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ I¢ ŘŜ ŎŜ 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ; 

¶ Environ 270 ллл ϵ ό5t± нлнм comptabilisée en section de fonctionnement) sur le 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ Ł ƭΩécole Daniel Jeanney, 

représentant un taux de co-ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩordre de 62 % du montant total HT de ce 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ. 


